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DECDIR 
Réf N° DECDIR/XIII/20/411 
Affaire suivie par le bureau des VAE 
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44 
Mél : vae@ac-grenoble.fr 

Rectorat de Grenoble 
7, place Bir-Hakeim CS 81065 
38021 Grenoble Cedex 1 

 

ARRETE 
N° DECDIR/XIII/20/411 du 23 novembre 2020 

- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ; 
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ; 
- Vu le décret n° 2020-684 du 5 juin 2020 relatif aux modalités de délivrance du brevet de technicien supérieur en 
raison de l'épidémie de covid-19 ; 
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience. 

 

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience - spécialité BTS SUPPORT A L'ACTION 
MANAGERIALE, est composé comme suit pour la session 2020 : 

 
 
BESSIERE STEPHANE 

INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR 
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL DE CLASSE NORMALE 
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE 

 
PRESIDENT DE JURY 

 
BUTTIN GHISLAINE 

PROFESSIONNEL 
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE 

 

 
CALDARONE ELENA 

AGENT CONTRACTUEL 2ND DEGRE 1ERE CAT. 
LPO DU GRESIVAUDAN - MEYLAN 

 

 
CHAMBERLAN ALEXANDRE 

PROFESSEUR AGREGE CLASSE NORMALE 
LPO LYC METIER LOUISE MICHEL - GRENOBLE 
CEDEX 2 

 
RESERVE 

 
CHASSAGNE FRANCOISE 

PROFESSEUR AGREGE HORS CLASSE 
LPO ELLA FITZGERALD - ST ROMAIN EN GAL 

 

 
DEVISE BERENGER 

PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE 
LPO ELLA FITZGERALD - ST ROMAIN EN GAL 

VICE PRESIDENT DE 
COMMISSION 

 
DOTREMONT JO 

PROFESSIONNEL 
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE 

 

 
FAYN MARIE-EDITH 

PROFESSEUR AGREGE CLASSE NORMALE 
LGT DU GRANIER - LA RAVOIRE CEDEX 

VICE PRESIDENT DE 
COMMISSION 

FERNANDES AIRES 
FREDERIC 

PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE 
CLG FANTIN- LATOUR - GRENOBLE 
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GABORIEAU ANNE 

PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE 
LPO ELLA FITZGERALD - ST ROMAIN EN GAL 

 

 
MAC GUINNESS MICHELE 

PROFESSIONNEL 
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE 

 

 
ROSTAING SYLVIE 

PROFESSEUR AGREGE HORS CLASSE 
LPO LYC METIER LOUISE MICHEL - GRENOBLE 
CEDEX 2 

VICE PRESIDENT DE 
COMMISSION 

 
WATTS ALASDAIR 

PROFESSEUR AGREGE HORS CLASSE 
LGT DU GRANIER - LA RAVOIRE CEDEX 

 

 
Article 2 : Le jury se réunira au DAVA Dispositif Académique VAE à EYBENS le mercredi 25 novembre 2020 à 

08:00. 

 
Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

 
 

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation, 

La rectrice de l'académie de Grenoble 

 
Hélène Insel 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Service des examens et concours DECDIR 
Mél : vae@ac-grenoble.fr 
Rectorat de Grenoble 
7, place Bir-Hakeim CS 81065 
38021 Grenoble Cedex 1 
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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu le décret n° 2020-684 du 5 juin 2020 relatif aux modalités de délivrance du brevet de technicien supérieur en
raison de l'épidémie de covid-19 ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

CANAGUIER JEAN
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL DE CLASSE NORMALE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

CUPANI MARIO PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

LYONNET ISABELLE PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

MERADJI SAMI PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

RUTIGLIANO MICHEL PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE  
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

VICE PRESIDENT DE
JURY

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX à SASSENAGE le mercredi 02
décembre 2020 à 08:45.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/20/418 du 23 novembre 2020

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/20/418
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  BATIMENT, est composé comme
suit pour la session 2020 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu le décret n° 2020-684 du 5 juin 2020 relatif aux modalités de délivrance du brevet de technicien supérieur en
raison de l'épidémie de covid-19 ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

CANAGUIER JEAN
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL DE CLASSE NORMALE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

CUPANI MARIO PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

LYONNET ISABELLE PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

MERADJI SAMI PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

RUTIGLIANO MICHEL PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE  
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

VICE PRESIDENT DE
JURY

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX à SASSENAGE le mercredi 02
décembre 2020 à 08:45.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/20/418 du 23 novembre 2020

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/20/418
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  BATIMENT, est composé comme
suit pour la session 2020 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu le décret n° 2020-684 du 5 juin 2020 relatif aux modalités de délivrance du brevet de technicien supérieur en
raison de l'épidémie de covid-19 ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

ARRIEUMERLOU YVES
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL HORS CLASSE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

BENAKRAB Larbi PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

CHION STEPHANIE PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LGT ARISTIDE BERGES - SEYSSINET PARISET CEDEX

DAVID MAXIME PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LGT ARISTIDE BERGES - SEYSSINET PARISET CEDEX

POTHIER MARC PROFESSEUR CERTIFIE CL EXCEPTIONNELLE   
LGT ARISTIDE BERGES - SEYSSINET PARISET CEDEX

VICE PRESIDENT DE
JURY

Article 2 : Le jury se réunira  au DAVA Dispositif Académique VAE à EYBENS le mercredi 09 décembre 2020 à
08:30.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/20/437 du 23 novembre 2020

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/20/437
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  COMPTABILITE ET GESTION, est
composé comme suit pour la session 2020 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu le décret n° 2020-684 du 5 juin 2020 relatif aux modalités de délivrance du brevet de technicien supérieur en
raison de l'épidémie de covid-19 ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

ANDRE CAROLE
PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER LOUISE MICHEL - GRENOBLE
CEDEX 2

VICE PRESIDENT DE
COMMISSION

ARRIETA JOCELYNE
PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER LOUISE MICHEL - GRENOBLE
CEDEX 2

BANKEN SIOBHAN PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO PHILIBERT DELORME - L ISLE D ABEAU CEDEX

BESSIERE STEPHANE
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL DE CLASSE NORMALE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

BOUMEDJANE KALED
PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LPO LYC METIER DU DAUPHINE - ROMANS SUR
ISERE CEDEX

BUTTIN GHISLAINE PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

CHARRIERE CATHERINE
PROFESSEUR AGREGE CLASSE EXCEPTIONNELLE 
LPO LYC METIER LOUISE MICHEL - GRENOBLE
CEDEX 2

VICE PRESIDENT DE
COMMISSION

DELOBELLE CARINE PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

DORY ANNE BERYL PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

GUEGUEN GUILLAUME
PROFESSEUR AGREGE CLASSE NORMALE        
LPO LYC METIER LOUISE MICHEL - GRENOBLE
CEDEX 2

HERENG CATHERINE
PROFESSEUR AGREGE HORS CLASSE           
LPO LYC METIER ALGOUD - LAFFEMAS - VALENCE
CEDEX 9

N° DECDIR/XIII/20/425 du 23 novembre 2020

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/20/425
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  GESTION DE LA PME, est
composé comme suit pour la session 2020 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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JUSTIN ANNE ECR PROFESSEUR CERTIFIE CL. NORMALE     
LPO PR ROBIN - VIENNE CEDEX

MAQUET BRIGITTE
PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LPO LYC METIER LOUISE MICHEL - GRENOBLE
CEDEX 2

MISTRI SOPHIE PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

PIKON STEPHANIE PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - VALENCE

TACHON JEROME PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LPO PHILIBERT DELORME - L ISLE D ABEAU CEDEX

WEIL STEPHANIE
PROFESSEUR CERTIFIE CL EXCEPTIONNELLE   
LPO LYC METIER ALGOUD - LAFFEMAS - VALENCE
CEDEX 9

VICE PRESIDENT DE
COMMISSION

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER LOUISE MICHEL à GRENOBLE CEDEX 2 le mercredi 02
décembre 2020 à 13:00.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel
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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu le décret n° 2020-684 du 5 juin 2020 relatif aux modalités de délivrance du brevet de technicien supérieur en
raison de l'épidémie de covid-19 ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

AMIS OLIVIER PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

ARONSSOHN NILS PROFESSEUR AGREGE CLASSE NORMALE        
LPO ANDRE  ARGOUGES - GRENOBLE CEDEX 2

VICE PRESIDENT DE
JURY

EXCOFFON EVELYNE
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL HORS CLASSE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

MAUPOIX CAROLINE PROFESSEUR AGREGE CLASSE NORMALE        
LPO ANDRE  ARGOUGES - GRENOBLE CEDEX 2

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO ANDRE  ARGOUGES à GRENOBLE CEDEX 2 le vendredi 04 décembre
2020 à 08:30.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/20/417 du 23 novembre 2020

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/20/417
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  METIERS DE LA CHIMIE, est
composé comme suit pour la session 2020 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu le décret n° 2020-684 du 5 juin 2020 relatif aux modalités de délivrance du brevet de technicien supérieur en
raison de l'épidémie de covid-19 ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

CANAGUIER JEAN
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL DE CLASSE NORMALE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

LYONNET ISABELLE PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

MERADJI SAMI PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

QUIQUET VINCENT PROFESSEUR DE LYCEES PROF. HORS CLASSE  
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

RUTIGLIANO MICHEL PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE  
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

VICE PRESIDENT DE
JURY

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX à SASSENAGE le mercredi 02
décembre 2020 à 09:45.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/20/419 du 23 novembre 2020

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/20/419
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  FLUIDES ENERGIES DOMOTIQUE
OPTC : DOMOT. BAT.COM., est composé comme suit pour la session 2020 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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Arrêté n°2020-17-0491 

 

Portant détermination du territoire pour l’application de l’indemnisation exceptionnelle de stage versée aux 

étudiants en soins infirmiers de deuxième et troisième années durant la période de crise sanitaire 

 

 

 

 

   

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant 

diverses mesures de gestion de la crise sanitaire 

 

Vu le décret n°2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 

l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire 

 

Vu l’arrêté du 31 juillet 2009 relatif au diplôme d’Etat d’infirmier, notamment les articles 15 et 16 

 

Vu l’arrêté du 6 novembre 2020 relatif à l’indemnisation exceptionnelle de stage versée aux étudiants en soins 

infirmiers de deuxième et troisième années durant la période de crise sanitaire 

 

Considérant qu'au 14 novembre 2020 en région Auvergne-Rhône-Alpes, le taux de positivité des tests 

représentait 20,8/100 personnes testées versus 13,5 France entière, le taux d'incidence était de 25.5/100 000 

habitants versus 14.8 France entière ; 

 

Considérant que le 17 novembre 2020 en région Auvergne-Rhône-Alpes étaient dénombrées 448 nouvelles 

hospitalisations pour COVID-19 soient 7007 personnes hospitalisées à cette date dont 854 personnes en 

réanimation ou en soins intensifs et que le taux de patients atteints du COVID-19 représentaient 70% des 

personnes en service de réanimation ; 

 

Considérant l'importance des tensions en ressources humaines des établissements de santé et médico-sociaux 

et la nécessité de favoriser un renfort aux soins de la part des étudiants de deuxième et troisième années 

préparant le diplôme d’Etat d’infirmer réaffectés dans le cadre de leurs périodes de stage auprès des 

établissements précités en tension ; 

 

 

 

ARRETE 

 



  

 

 

Article 1 : 

L’indemnisation exceptionnelle de stage versée aux étudiants en soins infirmiers de deuxième et troisième années 

durant la période de crise sanitaire prévue par l’arrêté du 6 novembre 2020 susvisé s’applique pour l’ensemble 

des 12 départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 2 : 

L’indemnisation prévue à l’article 1 est versée par les instituts de formation en soins infirmiers pour une 

période de stage de 1 mois sur la durée de l’état d’urgence sanitaire, soit du 17 octobre 2020 au 16 février 

2021, dans cette limite et à l’exclusion de toute période couverte par un contrat de vacation. 

 

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif compétent dans le délai de deux 

mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 

représentés par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 

informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr . 

 

Article 4 : Le directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes, est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

  

Fait à Lyon, le 27 novembre 2020 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

 

 

 

Jean-Yves GRALL 

 



            
 

 
 

 

 

Arrêté n° 2020-14-0139 

 

 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’institut thérapeutique, éducatif et 

pédagogique (ITEP) Paul Mourlon géré par l’association Entraide Universitaire pour la mise en œuvre d’un 

dispositif intégré par: 

- Réduction de capacité de 7 places d’internat et de 1 place de semi-internat,  

-Création de 22 places de Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile « SESSAD » pour des 

adolescents et jeunes adultes présentant des troubles du caractère et du comportement. 

 

Gestionnaire Association Entraide Universitaire 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  

 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux 

et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

Vu l’instruction n° DGCS/3B/2017/241 du 2 juin 2017 de la Direction Générale De La Cohésion sociale 

relative au déploiement du fonctionnement en dispositif intégré des ITEP et des SESSAD ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2
ème

 génération de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 

Vu l’arrêté ARS n° 2016-8256 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à 

l’association Entraide Universitaire pour le fonctionnement de l’institut thérapeutique éducatif et 

pédagogique (ITEP) Paul Mourlon situé à 01320 Chatillon La Palud ; 

 

Considérant le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) 2020-2024 signé le 30 décembre 

2019 entre l’association Entraide Universitaire et l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que les caractéristiques de l’autorisation de fonctionnement de l’ITEP Paul Mourlon à 

CHATILLON-LA-PALUD, géré par l’association Entraide Universitaire, doivent être adaptées afin de 

répondre aux besoins de la population, de couvrir les zones blanches, tenant compte de l’évolution des 

profils des publics accueillis ; 



 

Considérant que les moyens afférents à la réduction de 7 places d’internat et de 1 place de semi-internat 

permettront un fonctionnement en dispositif intégré par la création de 22 places de Service d’Education 

Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) répondant aux besoins sur le secteur ; 

 

Considérant que le projet de l’association Entraide Universitaire est compatible et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et 

de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à 

Monsieur le président de l'association Entraide Universitaire, sise 31 rue d’Alésia, 75014 PARIS, pour la 

réduction de 7 places d’internat et 1 place de semi-internat pour permettre la création de 22 places de 

SESSAD, afin de mettre en œuvre un dispositif intégré (DITEP) au sein de l’ITEP Paul Mourlon. 

 

Article 2 : La capacité du DITEP Paul Mourlon  pour enfants, adolescents et jeunes adultes de 3 à 20 ans 

présentant des difficultés psychologiques avec troubles du comportement passe de 50 places à 64 places 

réparties comme suit : 

- 42 places d’internat dont 11 places de semi internat ; 

- 15 places de SESSAD professionnel ; 

- 7 places de SESSAD scolaire ; 

  

Article 3 : Ces modifications seront enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et 

sociaux (FINESS) selon les caractéristiques figurant dans l’annexe FINESS: (voir annexe 1). 

 

Article 4 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de 

renouvellement de l’autorisation de l’ITEP Paul Mourlon, autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 

3 janvier 2017. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à 

l’article L312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L313-5 

du même code. 

 

Article 5 : la présente autorisation sera caduque si elle n’a pas reçu un commencement d’exécution dans 

un délai de quatre suivant sa notification, conformément aux dispositions de l’article L 313-1 du code de 

l’action sociale et des familles. 

 

Article 6 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Rhône-Alpes selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles.  L’autorisation 

ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 

 

Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la 

voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr 

 



Article 8 : La Directrice de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

  

 

  

 

  

 Fait à Lyon, le 29 octobre 2020 

  

  

Le Directeur général 

 de l'Agence régionale de santé 

 Auvergne-Rhône-Alpes 

 Raphael GLABI 
  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ANNEXE FINESS DITEP PAUL MOURLON

 

 

Mouvement FINESS:        Réduction de la capacité autorisée de 7 places d’internat  

 Réduction de la capacité autorisée de 1 place de semi-internat  

Redéploiement en 22 places de Service milieu ordinaire (SESSAD) (15 places 

SESSAD Pro et 7 en appui collège de Lagnieu). 

 Mise en place de la nouvelle nomenclature 

 

Entité juridique : Association Entraide Universitaire 

Adresse : 31 rue d’Alésia 75014 PARIS 

N° FINESS EJ : 75 071 931 2 

Statut : Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 

N° SIREN: 775 672 462 

 

Etablissement: DITEP Paul Mourlon 

Adresse : Château du Croissant, 

 01320 Châtillon-la-Palud 

N° FINESS ET : 01 078 060 9 

Catégorie : 186-ITEP 

 

Equipements : 

 

Triplet (nouvelle nomenclature FINESS) 
Autorisation (après 

arrêté) 
Ages 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité
Dernière 

autorisation 
 

1 

842 Préparation à 

la vie 

professionnelle 

11 – 

hébergement 

complet Internat 

200 - 

Difficultés 

psychologiques 

avec troubles 

du 

comportement 

42* 
Le présent 

arrêté 

11 à 20 

ans  

2 

842 Préparation à 

la vie 

professionnelle 

16 – prestation 

en milieu 

ordinaire 

200 - 

Difficultés 

psychologiques 

avec troubles 

du 

comportement 

15 
Le présent 

arrêté 

16 à 20 

ans 

3 

841 Acc. dans 

l'acquisition de 

l'autonomie et la 

scolarisation 

16 – prestation 

en milieu 

ordinaire 

200 - 

Difficultés 

psychologiques 

avec troubles 

du 

comportement 

7 
Le présent 

arrêté 

3 à 20 

ans 

Observation : * dont 11 places de semi internat 
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Arrêté n° 2020-14-0176 

 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement de l’institut thérapeutique, éducatif et 
pédagogique (ITEP) Thérèse Hérold géré par l’association Entraide Universitaire pour la mise en œuvre d’un 
dispositif intégré par: 
- Réduction de capacité de 20 places d’internat 
- Extension de 4 places  
- Création de 9 places  de SESSAD pour des enfants  ayants des difficultés psychologiques avec troubles du 
comportement, dénommées Service d’accompagnement et de soutien scolaire (SASS).  

Gestionnaire Association Entraide Universitaire 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  

 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

Vu l’instruction n° DGCS/3B/2017/241 du 2 juin 2017 de la Direction Générale De La Cohésion sociale 

relative au déploiement du fonctionnement en dispositif intégré des ITEP et des SESSAD ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 

 

Vu l’arrêté ARS n° 2016-8253 du 20 décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à 

l’association Entraide Universitaire pour le fonctionnement de l’institut thérapeutique éducatif et 

pédagogique (ITEP) Thérèse Hérold situé à Château de St Graz, 01500 Ambronay ; 

 

Considérant le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens (CPOM) 2020-2024 signé le 30 décembre 

2019 entre l’association Entraide Universitaire et l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que les caractéristiques de l’autorisation de fonctionnement de l’ITEP Thérèse Hérold à 

AMBRONAY, géré par l’association Entraide Universitaire, doivent être adaptées afin de répondre aux 

besoins de la population, de couvrir les zones blanches, tenant compte de l’évolution des profils des 

publics accueillis ; 
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Considérant que les moyens afférents à la réduction de 20 places d’internat permettront la création de 4 

places de semi-internat et un fonctionnement en dispositif intégré par la création de 9 places de Service 

d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) répondant aux besoins sur le secteur ; 

 

Considérant que le projet de l’association Entraide Universitaire est compatible et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et 

de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme interdépartemental 

et régional mentionné à l’article L312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à 

Monsieur le président de l'association Entraide Universitaire, sise 31 rue d’Alésia, 75014 PARIS, pour la 

réduction de 20 places d’internat pour permettre la création en 2021 de 4 places de semi-internat et de 9 

places de Service d'Accompagnement et de Soutien Scolaire (SESSAD), afin de mettre en œuvre un 

dispositif intégré (DITEP) au sein de l’ITEP Thérèse Hérold. 

 

Article 2 : La capacité du DITEP Thérèse Hérold  pour enfants, adolescents et jeunes adultes de 0  à 20 ans 

présentant des difficultés psychologiques avec troubles du comportement passe de 52 places à 45 places 

réparties comme suit : 

- 36 places d’internat dont 14 places de semi internat (de 0 à 20 ans) ; 

- 9 places de Service d'Accompagnement et de Soutien Scolaire  (SESSAD scolaire de 3 à 20 ans) ; 

  

Article 3: Ces modifications seront enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et 

sociaux (FINESS) selon les caractéristiques figurant en dans l’annexe FINESS.: (voir annexes 1). 

 

Article 4: Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de 

renouvellement de l’autorisation de l’ITEP Thérèse Hérold, autorisé pour une durée de 15 ans à compter 

du 3 janvier 2017. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée 

à l’article L312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues par l’article L313-

5 du même code. 

 

Article 5: la présente autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public dans un délai 

de quatre suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L.313-1 et D.313-7-2 du 

code de l’action sociale et des familles. 

 

Article 6: Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Rhône-Alpes selon les termes de l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles.  L’autorisation 

ne peut être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 

 

Article 7: Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la 

voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr 
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Article 8: La Directrice de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 
 Fait à Lyon, le 29 octobre 2020 

 

 Le directeur général  

  de l’Agence régionale de santé 

 Auvergne-Rhône-Alpes 

 Raphael GLABI 
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ANNEXE FINESS DITEP THÉRÈSE HÉROLD

 

 

Mouvement FINESS:    Réduction de la capacité autorisée de 20 places d’internat  

 Augmentation de la capacité autorisée de 4 places de semi-internat  

Redéploiement en 9 places de Service en milieu ordinaire (SESSAD)  

 Mise en place de la nouvelle nomenclature 

 

Entité juridique : Association Entraide Universitaire 

Adresse : 31 rue d’Alésia 75014 PARIS 

N° FINESS EJ : 75 071 931 2 

Statut : Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 

N° SIREN: 775 672 462 

 

Etablissement: DITEP Thérèse Hérold 

Adresse : Château de St Graz, 

 01500 Ambronay 

N° FINESS ET : 01 078 002 1 

Catégorie : 186-ITEP 

 

Equipements : 
 

Triplet (ancienne nomenclature FINESS) 
Autorisation avant 

arrêté) 
Ages 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 
 

1 

901- éducation 

générale et 

soins spécialisés 

pour Enfants 

handicapés 

11 – 

hébergement 

complet Internat 

200 – troubles 

du caractère et 

du 

comportement 

42 03/01/2017 6 à 13 ans  

2 

901- éducation 

générale et 

soins spécialisés 

pour Enfants 

handicapés 

13 – semi-

internat  

200 – troubles 

du caractère et 

du 

comportement 

10 03/01/2017 6 à 13 ans 

 

 

Triplet (nouvelle nomenclature FINESS) 
Autorisation (après 

arrêté) 
Ages 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 
 

1 

844 Tous projets 

éducatifs 

thérapeutiques 

et pédagogiques 

11 – 

hébergement 

complet Internat 

200 - Difficultés 

psychologiques 

avec troubles du 

comportement 

36* 
Le présent 

arrêté 
0 à 20 ans  

2 

841 Acc. dans 

l'acquisition de 

l'autonomie et la 

scolarisation 

16 – prestation 

en milieu 

ordinaire 

200 - Difficultés 

psychologiques 

avec troubles du 

comportement 

9 
Le présent 

arrêté 
3 à 20 ans 

 

Observation : * dont 14 places de semi internat 
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Arrêté n°2020-01-0105 

 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de la société MULTI TRANS 

SERVICES – AMBULANCES PAYS DE L’AIN 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 

des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour 

les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 pris en 

application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre expérimental, au 

directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier d’agrément des personnes effectuant 

des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires fixée par l’arrêté 

du 21 décembre 1987 ; 

 

Considérant que par courriel du 17 novembre 2020, Monsieur VENCHI, co-gérant de l’entreprise AMBULANCES DES 

PAYS DE L’AIN, a informé la Délégation départementale de l’ARS de l’Ain du transfert, à la date du 16 novembre 

2020, de l’agence de Coligny sur la commune de Bourg-en-Bresse au 4 rue François Arago ; 

 

Considérant l’attestation sur l’honneur du 18 novembre 2020 indiquant que les installations matérielles situées au 4 

rue François Arago – 01000 BOURG-EN-BRESSE, sont conformes à la réglementation ; 

 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L'agrément 01-81 pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 

cadre de l’aide médicale urgente délivré à la : 

 

Sarl MULTI TRANS SERVICES  

AMBULANCES DES PAYS DE L’AIN 

Sise 55 avenue Félix Mangini – 01110 HAUTEVILLE LOMPNES 

Cogérants  Messieurs Nicolas PIRES et Stéphan VENCHI 

 
est modifié comme suit  

 

Article 2 : l’agrément est délivré pour les implantations suivantes : 

 

01-81-A : secteur 3 – Oyonnax  

17 B rue Anatole France – 01100 OYONNAX 

 

01-81-B : secteur 4- Hauteville 

55 avenue Félix Mangini – 01110 HAUTEVILLE LOMPNES 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 | 04 72 34 74 00 | www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

01-81-C : Secteur 7 – Bourg-en-Bresse 
4 rue François Arago – 01000 BOURG EN BRESSE à compter du 16 novembre 2020 
 

01-81-D : Secteur 8 – Ambérieu en Bugey 

Rue Gabriel Vicaire – 01160 PONT D’AIN 

 
Article 3 :  

- les 2 véhicules de catégorie A ou C et le véhicule de catégorie D associés à l’implantation du secteur 3 

(Oyonnax), 

-  les 6 véhicules de catégorie A ou C et les 7 véhicules de catégorie D associés à l'implantation du secteur 4 

(Hauteville), 

-  les 2 véhicules de catégorie A ou C et les 3 véhicules de catégorie D associés à l’implantation du secteur 7 

(Bourg-en-Bresse),  

- et les 6 véhicules de catégorie A ou C et les 6 véhicules de catégorie D associés à l'implantation du secteur 8 

(Ambérieu en Bugey)  

 

font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du 

code de santé publique. 

 

Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées sans délai à 

l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. (article 4 arrêté 21 

décembre 1987) 

La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, cession ou 

modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  

- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 

La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et le cas 

échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 

 

Article 5 : La personne titulaire de l'agrément est tenue de soumettre les véhicules affectés aux transports sanitaires 

au contrôle des services de l'ARS (article R 6312-4 du CSP). 

 

Article 6 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet d'une 

suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de santé. 

 

Article 7 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2020-01-017  du 23 avril 2020 du directeur général de l'ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes portant modification de l'agrément pour effectuer des transports sanitaires de l'entreprise 

MULTI TRANS SERVICES - AMBULANCES DES PAYS DE L’AIN. 

 

Article 8 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 

qui peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

Article 9 : la directrice départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 

département de l'Ain. 

  

 

Fait à Bourg en Bresse, le 23 novembre 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation 

Pour la directrice départementale de l’Ain 

Marion FAURE, responsable du service offre de 

soins de premier recours 
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Arrêté ARS n°2020-14-0187     Arrêté DPT n°2020-015 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Le Président du Département de la Loire 

 
 

Portant cession des autorisations suivantes détenues par l’Association de Défense et d’Entraide des 

Personnes handicapées « ADEP » au bénéfice de l'Union Mutualiste « VYV3 Île-de-France » : 

- Foyer d'Accueil Médicalisé (FAM) Alain LEFRANC (420788366) 

- Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) de l’ADEP (420005829) 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF), livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième, du chapitre II, sections première et quatrième du chapitre 

III ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux 

autorisations, les articles R313-1 à R313-10 relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux et les articles D313-11 à D313-14 relatifs aux contrôles 

de conformité des établissements, 

Vu les lois n° 82-213 du 2 mars 1982 et 82-623 du 22 juillet 1982, relatives aux droits et libertés des 

Communes, des Départements et des Régions, 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relatives à la répartition 

des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’État, 

Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

 

Vu le schéma régional d’organisation médico-sociale ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème  génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes ; 
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Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en 

vigueur ; 

 

Vu l’arrêté d’autorisation conjoint Préfecture de la Loire/Conseil Général de la Loire en date du 24 décembre 2009 

portant création, par transformation du Service Médicalisé Externalisé Expérimental du FAM Alain LEFRANC,  du 

SAMSAH de l’ADEP géré par l’Association « ADEP » ; 

 

Vu l’arrêté d’autorisation conjoint ARS Auvergne-Rhône-Alpes/Département de la Loire en date du 3 janvier 2017 

portant renouvellement, pour une durée de 15 ans, de l’autorisation délivrée à l’Association « ADEP » pour le 

fonctionnement du FAM Alain LEFRANC ; 

 

Considérant le courrier de l'Union Mutualiste « VYV CARE Île-de-France » en date du 15 décembre 2019 adressé à 

l’Agence Régionale de Santé demandant la cession des autorisations du FAM Alain Lefranc, du SAMSAH et du SAG 

gérés par l’Association « ADEP » au bénéfice de l'Union Mutualiste « VYV CARE Île-de-France », conformément 

aux dispositions de l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles ;  

 

Considérant le procès-verbal de la réunion extraordinaire du Comité Central d’Etablissements (CCE) de l’ADEP du 

21 octobre 2019 dans lequel la représentante du CCE émet un avis favorable au projet d’apport partiel d’actif de 

l’Association « ADEP » vers l’Union Mutualiste «VYV CARE Île-de-France» ; 

 

Considérant le projet de traité d’apport partiel d’actif co-signé le 23 octobre 2019 par l’Association « ADEP » et 

l’Union Mutualiste «VYV CARE Île-de-France» ; 

 

Considérant le procès-verbal de la séance du Conseil d’Administration du 23 octobre 2019 de l’Association 

«ADEP» portant examen et approbation du projet de traité d’apport partiel d’actif de l’Association «ADEP» à 

l’Union Mutualiste «VYV CARE Île-de-France» ;  

 

Considérant le procès-verbal de la séance du Conseil d’Administration du 23 octobre 2019 de l’Union Mutualiste 

«VYV CARE Île-de-France» portant examen et approbation du projet de traité d’apport partiel d’actif de 

l’Association «ADEP» à l’Union Mutualiste «VYV CARE Île-de-France» ;  

 

Considérant le procès-verbal de l’assemblée générale de l’Association «ADEP» en date du 10 décembre 2019 

approuvant définitivement le projet de traité d’apport partiel d’actif co-signé le 23 octobre 2019 par l’Association 

« ADEP » et l’Union Mutualiste «VYV CARE Île-de-France» ;  

 

Considérant le procès-verbal de l’assemblée générale de l’Union Mutualiste «VYV CARE Île-de-France» en date du 

10 décembre 2019 approuvant définitivement le projet de traité d’apport partiel d’actif co-signé le 23 octobre 

2019 par l’Association « ADEP » et l’Union Mutualiste «VYV CARE Île-de-France» ;  

 

Considérant que toute cession d’autorisation d’un établissement ou service médico-social visé par l’article L312-1 

du code de l’action sociale et des familles doit faire l’objet d’un accord de l’autorité compétente pour 

l’autorisation, en vertu des dispositions de l’article L313-1; 

 

Considérant que l’ensemble des pièces produites ont permis d’apprécier le respect par l’Union Mutualiste «VYV3 

Île-de-France » des garanties techniques, morales et financières exigées pour la gestion du FAM Alain LEFRANC et 

du SAMSAH de l’ADEP ; 

 

Considérant que le projet de cession n’engendre aucun changement dans les caractéristiques de l’autorisation de 

l’établissement en termes d’organisation, de fonctionnement et budgétaire ; 
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ARRÊTE 

 

 

Article 1 : Les autorisations visées à l’article L 313-1 du code de l’action sociale et des familles, précédemment 

délivrées à l’Association « ADEP » située à PARIS (75014) pour la gestion des structures suivantes : 

- FAM Alain LEFRANC pour une capacité globale de 30 places 

- SAMSAH de l’ADEP pour une capacité globale de 15 places  

 

sont cédées à l’Union Mutualiste «VYV3 Île-de-France» et ce à compter de la date de signature du présent arrêté. 

 

Article 2 : La cession des présentes autorisations est sans incidence sur leurs durées ainsi que sur leurs capacités. 

Néanmoins, cet arrêté permet l’application du décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades 

chroniques  (voir annexe FINESS). 

 

Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée aux dates de renouvellement 

des deux structures précédemment citées. Le renouvellement est subordonné aux résultats de la deuxième 

évaluation externe mentionnée à l’article L 312-8 du Code de l’action sociale et des familles. 

 

Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 

devra être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et 

du Président du Département de La Loire selon les termes de l’article L313-1 du CASF. L’autorisation ne peut être 

cédée sans leur accord. 

 

Article 5 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) (voir l’annexe FINESS). 

 

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification à l'intéressé ou sa publication pour les tiers, la présente 

décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et du Président du Département de La Loire, ou d'un recours contentieux devant le 

tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 

personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal 

administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

Article 7 : La Directrice de la délégation départementale de la Loire de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le  Directeur général des services du Département de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux demandeurs et publié au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes et à celui du département. 

 

Fait à Lyon, le 24 novembre 2020 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de  Le Président du Département 

          Santé Auvergne-Rhône-Alpes                                                        de La Loire 

Pour le directeur général et par délégation, Pour le Président 

          Le directeur de l’autonomie                                                              la Vice-Présidente déléguée de l’exécutif 

 

                 Raphaël GLABI Annick BRUNEL 
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Mouvements FINESS :    

-  Cession d’autorisation (changement d’entité juridique)  

-  Application du décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux  

   accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques. 

 

 

 

CÉDANT - Entité juridique  :  Association « ADEP » 

Adresse :   194 rue d’Alésia – 75014 PARIS 

n° FINESS EJ :   42 000 177 8 

Statut :   60 - Association Loi 1901 non reconnue d'utilité publique 

 

 

CESSIONNAIRE - Entité juridique  :  Groupe «VYV3 Île-de-France»   

 

Adresse :                                                    167 rue Raymond Losserand – 75014 PARIS 

n° FINESS EJ :   75 005 884 4  

Statut :   47 – Société Mutualiste  

 

 

 

 

Établissement :   FAM Alain LEFRANC 

Adresse :   17 rue Raoul FOLLEREAU – 42300 ROANNE 

n° FINESS ET :   42 078 836 6 

Catégorie :   448 - Etablissement d'Accueil Médicalisé en tout ou partie pour personnes handicapées (EAM) 

 

Equipements : 

 

Dernière autorisation (arrêté du 3 janvier 2017) Après le présent arrêté 

Catégorie : 

437 – Foyer d’Accueil Médicalisé pour adultes handicapés (FAM) 

Catégorie :  

448 - Etablissement d'Accueil Médicalisé en tout ou partie pour 

personnes handicapées (EAM) 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 

1 

658 – Accueil 

temporaire 

pour adultes 

handicapés 

11 – 

Hébergement 

Complet Internat 

410 - 

Déficience 

Motrice 

sans 

Troubles 

Associés 

 

2 

966 – Accueil 

et 

accompagne

ment 

médicalisé 

personnes 

handicapées 

40 – Accueil 

temporaire avec 

hébergement 

414 – 

Déficience 

Motrice  

2 

2 

939 – Accueil 

médicalisé 

pour adultes 

handicapés 

11 – 

Hébergement 

Complet Internat 

410 - 

Déficience 

Motrice 

sans 

Troubles 

Associés 

28 

966 – Accueil 

et 

accompagne

ment 

médicalisé 

personnes 

handicapées  

11 – 

Hébergement 

Complet Internat 

414 – 

Déficience 

Motrice 

28 

 

 

 

 

 

ANNEXE FINESS 
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Établissement :   SAMSAH de l’ADEP 

Adresse :   17 rue Raoul FOLLEREAU – 42300 ROANNE 

n° FINESS ET :   42 000 582 9 

Catégorie :   445 –  Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH) 

 

Equipements : 

 

Dernière autorisation (arrêté du 3 janvier 2017) Après le présent arrêté 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 

1 

510 – 

Accompagnem

ent médico-

social pour 

adultes 

handicapés 

16 – Prestation en 

milieu ordinaire 

420 - 

Déficience 

Motrice 

avec 

Troubles 

Associés 

 

15 

966 – Accueil 

et 

accompagne

ment 

médicalisé 

personnes 

handicapées 

16 – Prestation en 

milieu ordinaire 

414 – 

Déficience 

Motrice  

15 

 
 





















































































































































































  
 

 

DIRECCTE  
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES  

 
 

 

 

1 

 

 
 

 

N° SG/2020/92 
 
 
 

Arrêté portant subdélégation de signature  

ordonnancement secondaire et de pouvoir adjudicateur 
 

 

 

 

Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de  
la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;  

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 

et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;  

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions 

des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ;  

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du 

Rhône (hors classe) ;  

Vu l'arrêté interministériel du 27 octobre 2020 portant nomination de M. Marc-Henri LAZAR sur 

l'emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 

de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes par intérim ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 04 septembre 2018 portant organisation de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 2020-261 du 04 novembre 2020 portant délégation de signature de M. 

MAILHOS, préfet de région, à Marc-Henri LAZAR, directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim ; 

Vu l’arrêté du 13 novembre 2020, portant subdélégation de signature de M.-H. LAZAR en matière 

d’ordonnancement secondaire et de marchés publics ; 

Compte tenu de la demande de mise à jour du responsable du pôle 3
E
 sur le programme 103, 
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ARRÊTE : 
 
 

I – COMPÉTENCES D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DÉLÉGUÉ  

 

Article 1
er

 : Subdélégation de signature est donnée à :  

- Philippe LAVAL, directeur de cabinet ;  

- Pascale PICCINELLI, secrétaire générale ;  

- Philippe RIOU, responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie » (pôle C)  

- Guillaume STEHLIN, responsable du pôle « entreprises, emploi, économie » (pôle 3E),  

 

à l’effet, d’une part, de recevoir, répartir les crédits et procéder à des réajustements de 

répartition en cours d’exercice budgétaire, pour les budgets opérationnels des programmes (BOP) 

102 et 103 et, d’autre part, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des 

dépenses de l’État, notamment par la signature de conventions, pour :  

 

 les BOP :  

 

102 « accès et retour à l'emploi »  

103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi »  

111 « amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail »  

134 « développement des entreprises et de l'emploi »  

155 « conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail »  

159 « expertise, information géographique et météorologique, action 14 « économie sociale et 

solidaire »  

349 « Fonds pour la transformation de l’action publique »  

354 « administration territoriale de l’Etat »  

723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État »,  

 

 les crédits relevant du fonds européen désigné FSE « fonds social européen » et ceux 

rattachés au BOP 155 - titre 7 « assistance technique FSE ».  

 

Sont exclues les décisions emportant un engagement financier d’un montant égal ou 

supérieur à :  

˗ 150 000 euros pour les BOP 102 et 103  

˗ 300 000 euros pour les autres BOP. Les engagements du FSE hors budget de l’Etat ne sont 

pas soumis à ce plafond.  

 

Article 2 :  

En cas d’absence ou d’empêchement de personnes citées à l’article 1
er

, subdélégation est donnée 

pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses, notamment par la signature 

de conventions et des actes d’exécution (crédits de paiement), des BOP précités à,  

 

a) pour toutes les opérations relevant du pôle 3
E
 à Emmanuelle HAUTCOEUR ;  

 

b) pour les opérations pilotées au niveau régional, sur les programmes et aux subdélégataires 

suivants :  
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N°BOP  Intitulé  Subdélégataires  

102  accès et retour à l'emploi  Mireille GOUYER, Laurent 

PFEIFFER 

103  accompagnement des mutations 

économiques et développement 

de l'emploi  

Véronique GARCIA, Mireille 

GOUYER,  Jean LANGLOIS-

MEURINNE, Bruno VAN MAEL  

111  amélioration de la qualité de 

l'emploi et des relations du 

travail  

Johanne FRAVALO  

134  développement des entreprises 

et de l'emploi  

Pour la CCRF (fonctionnement) : 

Philippe DELABY, Isabelle 

COUSSOT.  

Pour l’industrie (subvention) : 

LANGLOIS-MEURINNE 

155  conception, gestion et 

évaluation des politiques de 

l'emploi et du travail  

Pour le titre 2 (personnels) : Xavier 

PESENTI, Soheir SAHNOUNE   

Pour le titre 3 (fonctionnement) : 

Cédric CHAMBON, Philippe 

DELABY, Isabelle COUSSOT  

Pour l’assistance technique FSE : 

Frédérique BOURJAC (Lyon), 

Valérie LAFONT (Clermont-

Ferrand)  

349  Fonds pour la transformation de 

l’action publique  

Philippe DELABY, Isabelle 

COUSSOT  

354  Administration territoriale de 

l’État (actions 5 et 6)  

Philippe DELABY, Isabelle 

COUSSOT  

723  opérations immobilières et 

entretien des bâtiments de l'Etat  

Philippe DELABY, Isabelle 

COUSSOT  

Programme FSE hors budget de l'Etat  Frédérique BOURJAC (Lyon), 

Valérie LAFONT (Clermont-

Ferrand)  

 

Sont exclus pour les actions pilotées au niveau régional (a), les actes portant sur un montant égal 

ou supérieur à :  

˗ 100 000 euros pour les BOP 102 et 103  

˗ 200 000 euros pour les crédits relevant des programmes du fonds social européen hors budget 

de l’Etat 

˗ 40 000 euros pour les autres BOP  

 

En matière de marché public, au-delà de 40 000 € HT, une procédure adaptée est requise et la 

signature des actes d’engagement et bons de commande relève des articles 6 et 7.  

 

c) pour les opérations pilotées au niveau départemental sur les programmes 102 « accès et retour à 

l'emploi », 103 «accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » et 111 

« amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail », aux subdélégataires suivants :  

 

- (AIN) Agnès GONIN, responsable de l’unité départementale de l’Ain, et en cas d’absence ou 

d’empêchement à :  

 Jean-Eudes BENTATA ;  

 Audrey CHAHINE ;  

 Soizic CORBINAIS ; 

 Caroline MANDY ; 

 Stéphane SOUQUES,  
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- (ALLIER) Véronique CARRE, responsable de l’unité départementale de l’Allier, et en cas 

d’absence ou d’empêchement à :  

 Brigitte BOUQUET ;  

 Didier FREYCENON ;  

 Stéphane QUINSAT,  

 

- (ARDÈCHE) Daniel BOUSSIT, responsable par intérim de l’unité départementale de l’Ardèche, et 

à compter du 1
er

 décembre 2020 à M. Eric POLLAZZON, et en cas d’absence ou d’empêchement à :  

 Céline GISBERT-DEDIEU ; 

 Bruno BAUMERT, 

 

- (CANTAL) Raymond DAVID, responsable de l’unité départementale du Cantal, et en cas d’absence 

ou d’empêchement à :  

 Frederic FERREIRA,  

 Johanne VIVANCOS ;  

 

- (DRÔME) Dominique CROS, responsable de l’unité départementale de la Drôme, et en cas 

d’absence ou d’empêchement à :  

 Sandrine JACQUOT ;  

 Madame Virginie SEON ;  

 Monsieur Farid TOUHLALI,  

 

- (HAUTE-LOIRE) Virginie MAILLE, responsable de l’unité départementale de la Haute-Loire, et 

en cas d’absence ou d’empêchement à :  

 Isabelle VALENTIN ;  

 Sandrine VILLATTE,  

 

- (ISÈRE) Jacques MULLER, responsable de l’unité départementale de l’Isère et en cas d’absence ou 

d’empêchement à :  

 Catherine BONOMI ;  

 Chantal LUCCHINO ;  

 Christelle PLA,  

 

- (LOIRE) Alain FOUQUET, responsable de l’unité départementale de la Loire et en cas d’absence ou 

d’empêchement à :  
  

 Joëlle MOULIN,  

 

- (PUY DE DÔME) Bernadette FOUGEROUSE, responsable de l’unité départementale du Puy-de-

Dôme et en cas d’absence ou d’empêchement à :  

 Laure FALLET ;  

 Estelle PARAYRE ;  

 Emmanuelle SEGUIN,  

 

- (RHÔNE) Dominique VANDROZ responsable de l’unité départementale du Rhône et en cas 

d’absence ou d’empêchement à :  

 Mathilde ARNOULT ;  

 Laurent BADIOU ;  

 Fabienne COLLET ; 

 Frédérique FOUCHERE; 

 Annie HUMBERT 

 

- (SAVOIE) Agnès COL, responsable de l’unité départementale de la Savoie et en cas d’absence ou 

d’empêchement à :  
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 Ghislaine CHEDAL-ANGLAY ;  

 David FOURMEAUX ; 

 Hélène MILLION ;  

 Delphine THERMOZ-MICHAUD,  

 

- (HAUTE-SAVOIE) Chrystèle MARTINEZ, responsable de l’unité départementale de la Haute-

Savoie et en cas d’absence ou d’empêchement à :  

 François BADET ;  

 Nadine HEUREUX ;  

 Pascal MARTIN ;  

 Georges PEREZ ;  

 Marie WODLI.  

 

Sont exclus pour les opérations pilotées au niveau départemental (b), les actes emportant un 

engagement financier d’un montant égal ou supérieur à 100 000 euros pour les BOP 102 et 103.  

 

 

Article 3 :  
 

Subdélégation de signature est donnée à Dominique VANDROZ, responsable de l’unité 

départementale du Rhône, à l’effet de signer les décisions et actes administratifs relevant des 

attributions de la DIRECCTE, en qualité de responsable d’unité opérationnelle pour 

l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État, à l’effet de 

procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État imputées sur les titres 2, 3, 5 

et 6 du budget opérationnel de programme de la région Auvergne-Rhône-Alpes relevant du 

programme 103. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur VANDROZ, la subdélégation de signature sera 

exercée par : 

- Mathilde ARNOULT ; 

- Laurent BADIOU ; 

- Fabienne COLLET ; 

- Frédérique FOUCHERE ; 

- Annie HUMBERT. 

 

Article 5 : 

La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional et des directeurs 

départementaux des finances publiques de la région. 

 

II – COMPÉTENCES DE POUVOIR ADJUDICATEUR (MARCHÉS PUBLICS) 

 

Article 6 : 

 

Subdélégation de signature est donnée à : 

 

- Philippe LAVAL, directeur de cabinet ; 

- Pascale PICCINELLI, secrétaire générale ; 

- Philippe RIOU, responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 

métrologie » (pôle C), 

- Guillaume STEHLIN, responsable du pôle « entreprises, emploi, économie » (pôle 3E), 

 

à l’effet de signer les actes d’engagement, avenants ainsi que tous les actes relatifs à l’exécution des 

marchés publics dont le montant toutes taxes comprises est inférieur ou égal à : 

 

- 172 800 euros TTC pour les marchés de fournitures et de services, 

- 500 000 euros TTC pour les marchés de travaux. 
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Article 7 : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 6, la subdélégation est donnée 

pour les actes relatifs à l’exécution (crédits de paiement) des marchés publics à : 

 

 Philippe DELABY et Mme Isabelle COUSSOT, pour tous les marchés ; 

 Mmes Frédérique BOURJAC et Valérie LAFONT, pour les marchés concernant le « fonds 

social européen ». 

 

III – CARTES ACHAT 

 

Article 8 : 

 

Les détenteurs d’une carte achat peuvent procéder à des dépenses de fonctionnement, imputées sur les 

BOP 155, 354-5 et 134. Ils respectent le « mode d’emploi des cartes achat » publié sur l’intranet
1
, 

notamment les demandes d’autorisations préalables à certains engagements. 

 

IV – DISPOSITIONS FINALES 

 

Article 9 :  
 

Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les intérêts privés 

qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer le traitement 

indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à l’objectivité nécessaire au 

bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée.  

Chaque subdélégataire informe le directeur régional de toute situation susceptible d’être entachée d’un 

risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre le présent 

arrêté de subdélégation.  

 

Article 10 : 

 

L’arrêté du 13 novembre 2020 susvisé est abrogé. 
 

 

 
 
 

Fait à Lyon, le 27.11.2020 
 
 

 
Le directeur régional des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi par intérim, 

 
 
 

Marc-Henri LAZAR 
 

                                                      
1
  SG/Finances-Moyens/référentiels-guides 



Lyon, le 10/11/2020

ARRÊTÉ n°2020/11-459

RELATIF À
LA PUBLICATION PAR EXTRAIT DE DÉCISIONS 

AU TITRE DU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.312-1, L.331-1 à L.331-11, R.312-1 à R.312-
3, R.313-8, R.331-1 à R. 331-7,

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période,

Vu l’ordonnance n°2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant la
période d’urgence sanitaire,

Vu l’arrêté préfectoral n°18-091 du 27 mars 2018 portant le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-339 du 31 décembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur Michel
SINOIR, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l'arrêté DRAAF n° 2020/09-01 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature à certains agents de la
DRAAF – Compétence d’administration générale,

Considérant les demandes préalables d’autorisation déposées, soumises à autorisation d’exploiter au titre du L.
331-2 et du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 42 14 14 - http://www.draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/ 1



ARRÊTE

Article 1er :

Les autorisations d’exploiter tacites à l’issue du délai d’instruction sont les suivantes pour le département de
l’Ardèche :

NOM Prénom ou
Raison sociale du

demandeur

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Commune(s) des biens
accordés

Date de la
décision tacite

GAEC DE
CHANELETTE

ROCHECOLOMBE 1,01 ST GERMAIN 15/07/2020

GAEC DE DEVRET LANDOS (43) 67,18 LESPERON 22/07/2020

GAEC LOU SAINTS
CELLOUS

ST PONS 49,21 ST PONS 30/07/2020

COURT Elodie JUVINAS 68,11

JUVINAS
ASTET

LACHAMP RAPHAEL
MAZAN L’ABBAYE

30/07/2020

GAEC DU COLONIER ST FELICIEN 7,97 ECLASSAN 31/07/2020

Association centre
équestre la CAVALERIE

DES COTES
VINEZAC 0,55 VINEZAC 31/07/2020

GAEC DU BAS
MURALIET

PRADONS 23,42

PRADONS
RUOMS

ST SERNIN
ST ETIENNE DE
FONTBELLON

VOGUE

01/08/2020

BOSSI Cécile ALIXAN (26) 0,30 ST ROMAIN DE LERPS 25/08/2020

LECHENARD Claude ETABLES 4,71 CORNAS 26/08/2020

HENKY Didier
BERRIAS ET
CASTELJAU

2,88 BERRIAS ET CASTELJAU 26/08/2020

GAEC ROSTAIND ST JEAN CHAMBRE 23,62
ST JULIEN LABROUSSE

ST BASILE
27/08/2020

Domaine Louis SOZET CORNAS 0,85 CORNAS 04/09/2020

COLLENOT Nina BOZAS 0,30 BOZAS 04/09/2020

PLANCHE Justine LENTILLERES

MERCUER
AILHON

LENTILLERES
PRADES

08/09/2020

ROUVIER Aurélien LAGORCE 6,20 LAGORCE 09/09/2020

GAEC CHAMONTIN
Frères

ST ALBAN
AURIOLLES

46,59

CHANDOLAS
GROSPIERRES

JOYEUSE
ST ALBAN AURIOLLES

18/09/2020

PEREIRA RIOS
Dominique

LE TEIL 2,94 LE TEIL 23/09/2020
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GAEC DES VINS DU
MOUTON NOIR

LACHAPELLE SOUS
AUBENAS

5,28

CHASSIERS
LACHAPELLE SOUS

AUBENAS
VINEZAC

25/09/2020

DUMAS Myriam
ST LAGER
BRESSAC

7,11 STE EULALIE 26/09/2020

ANDRE Guillaume
ST MARCEL LES

ANNONAY
26,17

ST MARCEL LES
ANNONAY

29/09/2020

JEUNE Christophe
ST SAUVEUR DE

CRUZIERES
27,46

ST SAUVEUR DE
CRUZIERES

ST ANDRE DE
CRUZIERES

29/09/2020

GAEC DE COLLET CHEMINAS 68,67

CHEMINAS
ETABLES
LEMPS
VION

SECHERAS
PAILHARES
ST FELICIEN

30/09/2020

GAEC DE LA SAUVE CREYSSEILLES 115,48

AJOUX
VEYRAS

PRANLES
CREYSSEILLES
POURCHERES

FLAVIAC

06/10/2020

GAEC LA FERME DU
PEYROU

ST LAURENT LES
BAINS LAVAL
D’AURELLE

101,02
ST LAURENT LES BAINS

LAVAL D’AURELLE
18/10/2020

MATHON Damien DARBRES 1,98 SANILHAC 18/10/2020

EARL DE ROUVERY BEAULIEU 30,42
BEAULIEU

BERRIAS ET CASTELJAU
21/10/2020

EARL DUMOUSSEAU
ST ETIENNE DE

SERRE
10,38 ST ETIENNE DE SERRE 21/10/2020

DARBOUSSET
Geoffrey

ST ETIENNE DE
LUGDARES

5,45
ST ETIENNE DE

LUGDARES
23/10/2020

DARBOUSSET
Geoffrey

ST ETIENNE DE
LUGDARES

10,16
ST ETIENNE DE

LUGDARES
23/10/2020

ANDRE Guillaume
ST MARCEL LES

ANNONAY
23,81

ST MARCEL LES
ANNONAY

24/10/2020

BLANC Stéphane LE CRESTET 9,41 DESAIGNES 24/10/2020

BOIS Pierre Olivier ST PIERREVILLE 31,16
ST PIERREVILLE

ALBON D’ARDECHE
24/10/2020

BON Jérémy
ALBON

D’ARDECHE
64,35

ALBON D’ARDECHE
ISSAMOULENC

24/10/2020

BOUTEILLER Florian
ST APPLINARD

(42)
1,50 ST VICTOR 24/10/2020

BROLLES André
ST MARTIN DE

VALAMAS
33,00

ARCENS
CHANEAC

ST MARTIN DE
VALAMAS

24/10/2020

CHAREL Quentin LES OLLIERES 8,04 ISSAMOULENC 24/10/2020

CHAUSSINAND Didier
ST ANDEOL DE
FOURCHADES

1,44
ST ANDEOL DE
FOURCHADES

24/10/2020

COISSIEUX Jean-
Baptiste

AOUSTE S/SYE
(26)

6,84
ST BARTHELEMY LE

PLAIN
24/10/2020
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DURHONE
Emmanuelle

CELLIER DU LUC 19,47

CELLIER DU LUC
ST ETIENNE DE

LUGDARES
PONT DE MONTVERT

SUD MONT LOZERE (48)

24/10/2020

EARL DUMARCHE
ST JUST

D’ARDECHE
7,50

ST JUST D’ARDECHE
ST MARCEL
D’ARDECHE

24/10/2020

GAEC BELLEDENT COUCOURON 88,63
COUCOURON
LACHAPELLE
GRAILLOUSE

24/10/2020

GAEC DE BOREE FREYSSENET 4,21
BERZEME

FREYSSENET
24/10/2020

GAEC DE LA PAILLE
AUX CHAMBAUDS

ST JOSEPH DES
BANCS

3,32 ST BAUZILE 24/10/2020

GAEC FAYARD GLUIRAS 3,88 GLUIRAS 24/10/2020

LEDET Benoit ST PONS 0,95
ST MARCEL
D’ARDECHE

24/10/2020

PIERRON Francis VALGORGE 1,74 VALGORGE 24/10/2020

TOURNAYRE Eric COUCOURON 3,13 COUCOURON 24/10/2020

GAEC DE LA ROCHE PRADES 49,58

PRADES
ST CIRGUES DE

PRADES
FABRAS

MONTREAL

24/10/2020

GAEC DES MAYOSOZI ST SYLVESTRE 94,50
ST ROMAIN DE LERPS

ST SYLVESTRE
CHAMPIS

24/10/2020

BERTRAND Martine LA SOUCHE 11,62 LA SOUCHE 24/10/2020

GAEC DE LA VALLEE LE BEAGE 95,14
LE BEAGE
ISSARLES

24/10/2020

GAEC DE CLAUZE
LABATIE

D’ANDAURE
1,15 LABATIE D’ANDAURE 24/10/2020

GAEC DE BLACIEUX TALENCIEUX 4,69 TALENCIEUX 24/10/2020

GUILHON Sylvie
ST MARTIN SUR

LAVEZON
3,23

ST MARTIN SUR
LAVEZON

24/10/2020

GAEC FALGON
ST ETIENNE DE

LUGDARES
186,35

ASTET
ST ETIENNE DE

LUGDARES
24/10/2020

LOUIS Eric
ST JULIEN LE

ROUX
6,55 ST JULIEN LE ROUX 24/10/2020

GAEC DE BONNEAU
LE LAC

D’ISSARLES
38,68

LACHAPELLE
GRAILLOUSE

24/10/2020

CHAZALET Emmanuel
ST ROMAIN DE

LERPS
1,52 CHATEAUBOURG 24/10/2020

GAEC DE MONTCHAL BURDIGNES (42) 4,88 VANOSC 24/10/2020

GAEC DU SUCHAS
SAGNES ET

GOUDOULET
4,92

SAGNES ET
GOUDOULET

24/10/2020

LADREYT Mathieu BERZEME 9,63 BERZEME 24/10/2020

Les accusés de réception de dossier complet valant autorisation tacite d’exploiter au terme des quatre mois
d’instruction peuvent être consultés au service d’économie agricole de la direction départementale des territoires.
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Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des territoires qui
interviendra le  lendemain de la  publication du présent  arrêté.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 2 : 

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt, le directeur départemental des territoires de l’Ardèche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt et par délégation,
L’adjoint au chef du service régional

d’économie agricole,

Jean-Yves COUDERC
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Lempdes, le 26/11/2020

ARRÊTÉ n° 2020/11-473

RELATIF À
LA PUBLICATION PAR EXTRAIT DE DÉCISIONS 

AU TITRE DU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.312-1, L.331-1 à L.331-11, R.312-1 à R.312-
3, R.313-8, R.331-1 à R. 331-7,

Vu l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période,

Vu l’ordonnance n°2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant la
période d’urgence sanitaire,

Vu l’arrêté préfectoral n°18-091 du 27 mars 2018 portant le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-339 du 31 décembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur Michel
SINOIR, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté DRAAF n°2020/09-01 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature à certains agents de la
DRAAF – Compétence d’administration générale,

Considérant les demandes préalables d’autorisation déposées, soumises à autorisation d’exploiter au titre du L.
331-2 et du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
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ARRÊTE

Article 1er :

Les autorisations d’exploiter tacites à l’issue du délai d’instruction sont les suivantes pour le département du
Cantal :

Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie accordée
(en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale (tacite)

EARL BEX BOISSET 29,23 BOISSET 02/07/2020

CHAUVET Sébastien SAINT GEORGES 5,49
FONTANGES

SAINT-PROJET-DE-
SALERS

04/07/2020

GAEC LANDES LAROQUEVIELLE 152,14
LAROQUEVIEILLE

MARMANHAC
04/07/2020

GAEC
CALDEMAISON

SIRAN 88,77
SIRAN SAINT-

SAURY
05/07/2020

GAEC TROCELLIER LES TERNES 85,82
PAULHAC LES

TERNES
TANAVELLE

05/07/2020

SERGENT Jean-
Pierre

ALLANCHE 3,64
RIOM-ES-

MONTAGNES
08/07/2020

CHARBONNEL
Guillaume

MOLOMPIZE 87,36 MASSIAC 10/07/2020

GRENIER Vincent COLTINES 159,83
COLTINES CELLES
NEUSSARGUES EN

PINATELLE
10/07/2020

BISCARRAT Cédric SOULAGES 59,40 SOULAGES 11/07/2020

EARL LA
GRANIERE

SENEZERGUES 60,72

PUYCAPEL
LEYNHAC SAINT-

ANTOINE
SENEZERGUES

11/07/2020

BESSE Céline MURAT 44,08 MURAT 19/07/2020

ISSERTE-PUECH
Eric

LE ROUGET-PERS 74,28
LE ROUGET-PERS

ROUZIERS LA
SEGALASSIERE 

19/07/2020

GAEC DU ROCHER
DE LAQUEILLE

DIENNE 160,32 DIENNE LAVIGERIE 24/07/2020

GAEC MARTAL LE ROUGET-PERS 5,58 LE ROUGET-PERS 24/07/2020

GAEC DE
VERNIOLS 

ROANNES ST
MARY

13,53 LEYNHAC 25/07/2020

VIMONT Maud MARCOLES 17,18 MARCOLES 25/07/2020

SELVES Christophe GIRGOLS 0,65 GIRGOLS 26/07/2020

GAEC DES
CYPRES 

CHARMENSAC 8,71 CHARMENSAC 29/07/2020

MARANNE Hervé
NEUSSARGUES EN

PINATELLE
22,01 MOLEDES LAURIE 29/07/2020

ROUSSET Jacques JOURSAC 16,50 JOURSAC 29/07/2020
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Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie accordée
(en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale (tacite)

GAEC DU LANDER USSEL 11,85
LES TERNES

NEUVEGLISE SUR
TRUYERE

31/07/2020

GAEC PASTOUREL VIEILLESPESSE 87,59
COREN

REZENTIERES
VIEILLESPESSE

31/07/2020

MAS Jean Claude SIRAN 3,67 SIRAN 31/07/2020

BONNAL Vincent
RUYNES EN
MARGERIDE

65,63
RUYNES-EN-
MARGERIDE

02/08/2020

COMBELLE Mathieu
Rémi

LACAPELLE-
VIESCAMP

66,61
LACAPELLE-
VIESCAMP

02/08/2020

CUSSAC Jean-
Michel

MONTCHAMP 72,00
MONTCHAMP

TIVIERS 
02/08/2020

DESRIVIERS
Arnaud

RIOM ES
MONTAGNE

8,79 COLLANDRES 02/08/2020

EARL DE
MOISSALOU 

NARNHAC 29,83 MALBO 06/08/2020

GAEC de la FERME
DE VABRES

LACAPELLE
VIESCAMP

86,55

JUSSAC
LACAPELLE-

VIESCAMP SAINT-
ETIENNE-

CANTALES 

06/08/2020

GAEC FERME de
LALANDE

SANSAC DE
MARMIESSE

137,95

SANSAC-DE-
MARMIESSE

SAINT-MAMET-LA-
SALVETAT LE

ROUGET-PERS
MANDAILLES-
SAINT-JULIEN

SAINT-ETIENNE-
CANTALES YTRAC

12/08/2020

GAEC LAFON A
MOUGEAC 

MARCOLES 12,38 BOISSET 15/08/2020

ARNAL Charles ARNAC 10,43 ARNAC 20/08/2020

BARADUC Jean MARCENAT 1,22 MARCENAT 20/08/2020

CALMEJANE
Geraud

SAINT-CONSTANT-
FOURNOULES

2,33 SAINT-CONSTANT 20/08/2020

PISSAVY Joël LE VIGEAN 14,83 DRUGEAC 20/08/2020

GAEC DES
ROCHES 

LASCELLE 25,37
ROANNES-SAINT-

MARY 
22/08/2020

GAEC SUC DE
CAZES 

MARCOLES 5,82 LEUCAMP 26/08/2020

CARRIER Stéphane
NEUVEGLISE-SUR-

TRUYERE
4,20

NEUVEGLISE SUR
TRUYERE  

27/08/2020

BATIFOL Sandra BRION 1,67 SAINT-URCIZE 28/08/2020

GAEC DE LA
ROCHE ROUGE 

FERRIERES ST
MARY

6,45
FERRIERES-SAINT-

MARY
28/08/2020
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Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie accordée
(en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale (tacite)

GAEC DES
RENARDS 

CONDAT 126,76

CHANTERELLE
CONDAT

TREMOUILLE
LANOBRE

28/08/2020

GIRE Sébastien ROANNES St-MARY 28,54
ROANNES-SAINT-

MARY
28/08/2020

BARRE Jean-Claude GOLINHAC 16,63
TEISSIERES-DE-

CORNET
29/08/2020

SERRE Sébastien
ST ETIENNE DE

CHOMEIL
129,43

CHAMPS-SUR-
TARENTAINE-

MARCHAL  SAINT-
ETIENNE-DE-

CHOMEIL VEBRET 

29/08/2020

EARL DE MAYNARD LE TRIOULOU 18,86
SAINT-CONSTANT-

FOURNOULES
30/08/2020

GAEC
ESCOUROLLE 

LUGARDE 4,20
SAINT-BONNET-DE-

CONDAT
02/09/2020

BRESSON Dimitri MOLEDES 57,41 MOLEDES 04/09/2020

MARANNE Antoine LAVEISSENET 4,26 LAVEISSENET 04/09/2020

PERRET Ghislain
ROANNES-ST-

MARY
28,17

ROANNES-SAINT-
MARY

04/09/2020

BADUEL Gilles BREZONS 9,90 BREZONS 06/09/2020

COSTE Serge MONTCHAMP 4,79 VIEILLESPESSE 09/09/2020

GAEC DUMOND MARCHASTEL 15,28 APCHON 09/09/2020

GAEC FRUQUIERE
FOUR 

LE VIGEAN 15,31
LE VIGEAN
MAURIAC

09/09/2020

RIBES Jean-Paul LANOBRE 4,14 LANOBRE 10/09/2020

SALABERT Eric SIRAN 5,08 SIRAN 10/09/2020

GAEC DES
V’OLLIERES

VAL D’ARCOMIE 75,06 VAL D’ARCOMIE 12/09/2020

BORNES Joëlle LUGARDE 62,41

SAINT-BONNET-DE-
CONDAT

LUGARDE
MARCHASTEL

13/09/2020

GAEC DE
L’AUTHRE

YTRAC 99,03
YTRAC

CRANDELLES
13/09/2020

GAEC DES
GENÊTS DE
L’AUBRAC

NOALHAC 6,81 CHALIERS 13/09/2020

GAEC COUVE AU
TEIL 

JOURSAC 22,41 PEYRUSSE 16/09/2020

GAUZINS Sylvain OMPS 70,20
OMPS CAYROLS

PERS-LE ROUGET
16/09/2020

MONTARNAL
Mathieu

MARCOLES 36,89 MARCOLES 17/09/2020

CUSSAC Sylvie LANDEYRAT 51,59 LANDEYRAT 18/09/2020
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Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie accordée
(en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale (tacite)

GAEC CAPEL-
VELLE

ALLY 181,29

ALLY BRAGEAC
CHAUSSENAC

REILHAC SAINT-
SIMON SAINT-
VINCENT-DE-

SALERS

18/09/2020

GAEC DU PIVOUL REZENTIERES 0,40 TALIZAT 18/09/2020

BRUEL Sarah SAINT-SIMON 148,12

YOLET GIOU-DE-
MAMOU LE

FALGOUX SAINT-
SIMON

20/09/2020

GAEC FAMILLE
DEFLISQUE 

CHEYLADE 68,31 APCHON 20/09/2020

GAEC du BREDOU
RIOM-es-

MONTAGNES
100,25

 ANTIGNAC  RIOM-
ES-MONTAGNES
SAINT-ETIENNE-

DE-CHOMEIL 

23/09/2020

GUERVIN Christelle LE VIGEAN 91,35
ANGLARDS-DE-
SALERS SALINS

LE VIGEAN
23/09/2020

GAEC DE FAULAT MARCOLES 1,14 MAURS 24/09/2020

DURIF Jerome
CHAMPS-SUR-
TARENTAINE-

MARCHAL
2,61 LANOBRE 26/09/2020

BLANCHEFLEUR
Nicolas

ANGLARD de
SALERS

69,40

ANGLARDS-DE-
SALERS SAINT-
VINCENT-DE-

SALERS
MOUSSAGES 

30/09/2020

LEVET Marie COLTINES 0,15 COLTINES 30/09/2020

SEVERAC Roger
MANDAILLES ST

JULIEN
0,74

MANDAILLES-
SAINT-JULIEN

01/10/2020

LPA LOUIS MALLET ST FLOUR 6,12 SAINT-FLOUR 03/10/2020

GAEC DE LA
SERRE 

LIEUTADES 27,19 LIEUTADES 14/10/2020

BATIFOL Sandra BRION 12,91 SAINT-URCIZE 15/10/2020

GAEC DE
BOURIERGUES 

ST MAMET LA
SALVETAT

3,81
SAINT-MAMET-LA-

SALVETAT
23/10/2020

GAEC DE LA FONT
NEGRE 

NARNHAC 78,22
NARNHAC SAINT-

MARTIN-SOUS-
VIGOUROUX

23/10/2020

BONIS David ST CERNIN 21,32
SAINT-PROJET-DE-

SALERS
24/10/2020

BOUILLET Fabien LE FALGOUX 51,64 LE FALGOUX 24/10/2020

BREL Fabien ST ILLIDE 14,47 SAINT-ILLIDE 24/10/2020

BRESSON Roger PEYRUSSE 2,91 PEYRUSSE 24/10/2020

CHALIER Florence
NEUSSARGUES EN

PINATELLE
2,28

NEUSSARGUES EN
PINATELLE

24/10/2020
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Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie accordée
(en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale (tacite)

CHARREIRE
François

JABRUN 0,51 JABRUN 24/10/2020

CHARRIE Eric
ST GENIEZ D’OLT
DET D’AUBRAC

2,12
SAINT-BONNET-DE-

SALERS
24/10/2020

CHASTEL Laurent COLTINES 15,00
USSEL

NEUSSARGUES EN
PINATELLE

24/10/2020

CHEYMOL Adrien
ST ETIENNE
CANTALES

67,62 NIEUDAN 24/10/2020

COURTIOL Serge
CROS DE

MONTVERT
14,92

SAINT-GERONS
CROS-DE-

MONTVERT
24/10/2020

COUTURON
Elisabeth

MADIC 97,04
COLLANDRES

MADIC
24/10/2020

DA COSTA FARO
Cédric

ST JULIEN EN
GENEVOIS

46,18 THIEZAC 24/10/2020

DAUZET Jérôme YTRAC 5,14 LABROUSSE 24/10/2020

DELMAS Romain LABESSERETTE 29,32
LABESSERETTE

MONTSALVY
24/10/2020

DELORME Jean
Pierre

FERRIERES ST
MARY

21,27
FERRIERES-SAINT-

MARY
24/10/2020

DRACON Emilie
ST PROJET DE

SALERS
7,56

SAINT-PROJET-DE-
SALERS

24/10/2020

DUFOUR Frédéric JUSSAC 12,34 JUSSAC 24/10/2020

EARL DE LA
SOURCE

THERONDELS 18,86 ALLY 24/10/2020

EARL DE
MATHONIERE 

ALLANCHE 13,11 PEYRUSSE 24/10/2020

EARL TALON
CHRISTOPHE 

PUY CAPEL 1,14 SENEZERGUES 24/10/2020

FAURE Frédéric BASSIGNAC 88,82
BASSIGNAC
VEYRIERES
BASSIGNAC

24/10/2020

FELUT Muriel MARCENAT 41,32 VERNOLS 24/10/2020

FIGEAC Guillaume
ST-SANTIN de

MAURS
71,58

SAINT-SANTIN-DE-
MAURS SAINT-

CONSTANT-
FOURNOULES
AVEYRON (12)

24/10/2020

FLAGEL Jerome LANDEYRA 7,56 PRADIERS 24/10/2020

FOURNIER Gerard TRIZAC 3,79 TRIZAC 24/10/2020

GAEC ACDC LES TERNES 29,60
SAINT-BONNET-DE-

CONDAT
24/10/2020

GAEC BAC
LAURENT

MASSIAC 163,66
 LAURIE MASSIAC

BLESLE (43)
MOLOMPIZE

24/10/2020
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Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie accordée
(en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale (tacite)

GAEC BEAUFORT A
LA FAGEOLE 

VIEILLESPESSE 3,61 VIEILLESPESSE 24/10/2020

GAEC BRONCY CHALIERS 2,41 CHALIERS 24/10/2020

GAEC CHEYMOL
LAROCHE 

ALLY 34,17 MAURIAC PLEAUX 24/10/2020

GAEC
COURNILLON

CEZENS 90,74 CEZENS   24/10/2020

GAEC DE
BOISSIERES 

JALEYRAC 4,00 JALEYRAC 24/10/2020

GAEC DE
CABANES 

CARLAT 1,14 CARLAT 24/10/2020

GAEC DE CARSAC LE ROUGET PERS 5,20
SAINT-MAMET-LA-

SALVETAT
24/10/2020

GAEC DE
CHABASSAIRE 

PEYRUSSE 3,76 PEYRUSSE 24/10/2020

GAEC de
CHAVAGNAC

NEUSSARGUES en
PINATELLE

100,13
 NEUSSARGUES
EN PINATELLE

24/10/2020

GAEC DE
L'HIRONDELLE 

SAINT-MARTIN-
SOUS-VIGOUROUX

8,40
SAINT-MARTIN-

SOUS-VIGOUROUX
24/10/2020

GAEC DE LA
GAZESE 

ALLANCHE 4,91 PEYRUSSE 24/10/2020

GAEC DE LA
RODDE 

LACAPELLE DEL
FRAISSE

37,01 PUYCAPEL 24/10/2020

GAEC DE LA VIGNE ALLY 0,97 ALLY 24/10/2020

GAEC DE
MONTIMART 

TEISSIERES LES
BOULIES

10,03
TEISSIERES-LES-

BOULIES
24/10/2020

GAEC DE PUECH
LAROQUE 

SAINT-MAMET-LA-
SALVETAT

5,45
SAINT-MAMET-LA-

SALVETAT
24/10/2020

GAEC DE SAINT
TILL

ST PRIVAT 14,01 BRAGEAC 24/10/2020

GAEC DELBOS CHAUSSENAC 6,73 BRAGEAC 24/10/2020

GAEC DELBOS CHAUSSENAC 9,14
BRAGEAC

CHAUSSENAC
24/10/2020

GAEC DES CIMES CLAVIERES 13,08 CLAVIERES 24/10/2020

GAEC DES
CLARJADES 

NEUVEGLISE SUR
TRUYERE

9,07
NEUVEGLISE SUR

TRUYERE
24/10/2020

GAEC DES VENTS 
FERRIERES-SAINT-

MARY
5,09

FERRIERES-SAINT-
MARY

24/10/2020

GAEC DU MOULIN
DE VIC 

SAINT-MAMET-LA-
SALVETAT

8,40
SAINT-MAMET-LA-

SALVETAT
24/10/2020

GAEC DU PATURAL ST HIPPOLYTE 8,03 MARCHASTEL 24/10/2020

GAEC DU TILLET JABRUN 7,32 JABRUN 24/10/2020

GAEC DUFFAYET ST CERNIN 36,22
SAINT-PROJET-DE-

SALERS
TOURNEMIRE

24/10/2020
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Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie accordée
(en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale (tacite)

GAEC ELEVAGE
DES CHARMILLES 

COLTINES 11,36 ROFFIAC 24/10/2020

GAEC ESTORGUES SAUVAT 1,70 SAUVAT 24/10/2020

GAEC FORYS CUSSAC 1,77 CUSSAC 24/10/2020

GAEC JUGIEU
RAYNAL 

JABRUN 15,75 JABRUN 24/10/2020

GAEC LOURS A
L’HOPITAL

GIOU-DE-MAMOU 63,34
GIOU-DE-MAMOU

SAINT-SIMON
24/10/2020

GAEC PIGNOL RAGEADE 30,39 RAGEADE 24/10/2020

GAEC PULLES PAULHENC 114,24

PAULHENC
PIERREFORT MUR

DE BARREZ
(AVEYRON)

24/10/2020

GAEC RAYNAL
PATISSON

ST-VINCENT de
SALERS

107,45

  SAINT-VINCENT-
DE-SALERS
TRIZAC LE

VAULMIER     

24/10/2020

GAEC ROUZIERES MAURS 39,45

SAINT-SANTIN-DE-
MAURS,

MONTMURAT LOT
(46)

24/10/2020

GAEC
TALAMANDIER 

LASTIC 2,90 LASTIC 24/10/2020

GAEC
TALAMANDIER 

LASTIC 2,30 LASTIC 24/10/2020

GAEC TARDIEU LASTIC 2,60 LASTIC 24/10/2020

LADOUX David AURILLAC 61,86
SAINT-SIMON

AURILLAC
24/10/2020

MOMBOISSE Jean
Louis

ST CONSTANT
FOURNOULES

1,73
SAINT-ETIENNE-

DE-MAURS
24/10/2020

MOULIER Alain LE MONTEIL 39,16 AUZERS 24/10/2020

NAVECH Maxime JABRUN 89,00 LAVEISSIERE 24/10/2020

NAVECH Rolande JABRUN 2,35 JABRUN 24/10/2020

PATISSON Adrien
SAINT-VINCENT-

DE-SALERS 
107,45

SAINT-VINCENT-
DE-SALERS
TRIZAC LE
VAULMIER

24/10/2020

RAYNAL Serge
SAINT-VINCENT-

DE-SALERS  
27,73

SAINT-VINCENT-
DE-SALERS

24/10/2020

REICHEN Amandine ANTIGNAC 3,96 YDES 24/10/2020

REICHEN Amandine ANTIGNAC 10,12 ANTIGNAC 24/10/2020

RIEU Anthony PARLAN 16,62 PARLAN 24/10/2020

ROUSSET Pierre ANTERRIEUX 6,00 ESPINASSE 24/10/2020

SCEA PONS
ARGENCES EN

AUBRAC
5,29

SAINT-JACQUES-
DES-BLATS

24/10/2020

SEVESTRE Patricia PLEAUX 7,27 PLEAUX 24/10/2020
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Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie accordée
(en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la décision
préfectorale (tacite)

TARDIEU Monique PAULHAC 6,66 CUSSAC 24/10/2020

VABRET Stéphanie SAINT-CERNIN 33,81 SAINT-CERNIN 24/10/2020

VEREME Yves COLLANDRES 124,26

COLLANDRES –
APCHON – SAINT-

HIPPOLYTE -
COLLANDRES -

RIOM-ES-
MONTAGNE

24/10/2020

VITAL David PAULHENC 7,20 PAULHENC 24/10/2020

GAEC ESTORGUES SAUVAT 1,70 SAUVAT 27/10/2020

FELUT Marie-Paule VERNOLS 6,43
ALLANCHE
PRADIERS

28/10/2020

RICHARD Alain MONTVERT 1,39 MONTVERT 28/10/2020

REYGADE Daniel
MANDAILLES-
SAINT-JULIEN

0,70
MANDAILLES-
SAINT-JULIEN

29/10/2020

Les accusés de réception de dossier complet valant autorisation tacite d’exploiter au terme des quatre mois
d’instruction peuvent être consultés au service d’économie agricole de la direction départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des territoires qui
interviendra le  lendemain de la  publication du présent  arrêté.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 2 : 

Par  arrêté  préfectoral  ont  fait  l’objet  d’une  autorisation totale  d’exploiter les demandes suivantes pour le
département du Cantal :

Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie accordée
(en ha)

Commune(s) des biens
accordés

Date de la
décision

préfectorale 

GAEC DU FOUR A
PAIN

VEZELS-ROUSSY 2,76 CROS DE RONESQUE 29/07/2020

GAEC DE LA
RASTHEINE

CROS DE
RONESQUE

2,76 CROS DE RONESQUE 29/07/2020

MONTARNAL
Mathieu

MARCOLES 37,55 MARCOLES 29/07/2020

BONIS David SAINT CERNIN 8,81
SAINT CERNIN
TOURNEMIRE

29/07/2020

GAEC DUFFAYET SAINT CERNIN 36,22
SAINT PROJET DE

SALERS,
TOURNEMIRE

30/07/2020

GAEC DU GARRIC PRUNET 10,73 ARPAJON SUR CERE 30/07/2020

GAEC DE SAINT TILL SAINT-PRIVAT 14,01 BRAGEAC 30/07/2020

GAEC DE L’AUTHRE YTRAC 99,03 YTRAC, CRANDELLES 30/07/2020

GAEC DU GARRIC PRUNET 17,3 ARPAJON SUR CERE 08/09/2020

GAEC DU GARRIC PRUNET 9,58 ARPAJON SUR CERE 08/09/2020
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GAEC DE LA VOIE
VERTE

LE VIGEAN 104,95

JALEYRAC,
CHALVIGNAC,
SOURNIAC, LE
VIGEAN, SAINT

CHAMANT

28/09/2020

PAGIS Manon LAROQUEBROU 65,44
TEISSIERES DE

CORNET
14/10/2020

GAEC DE
PEYRELADE

SAINT SATURNIN 33,46
SAINT SATURNIN,

LUGARDE
14/10/2020

Ces  décisions  d’autorisation  peuvent  être  consultées  au  service  d’économie  agricole  de  la  direction
départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des territoires qui
interviendra le  lendemain de la  publication du présent  arrêté.  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  d’une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 : 

Par  arrêté  préfectoral  ont  fait  l’objet  d’un  refus  partiel  ou  total  d’autorisation  d’exploiter les  demandes
suivantes pour le département du Cantal :

Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
demandée

(en ha)

Superficie
accordée
(en ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la
décision

préfectorale

EARL DE
VIESSE

SANSAC
VEINAZES

37,55 0 29/07/2020

EARL BARBET SAINT CERNIN 8,81 0 29/07/2020

PONCHON
Magali

VIRARGUES 23,90 0 30/07/2020

EARL FOUR
MATHIEU

LE VIGEAN 46,12 0 28/09/2020

EARL BARBET SAINT CERNIN 64,33 0 14/10/2020

CHEYMOL
Yannick

SAINT PAUL
DES LANDES

63,81 0 14/10/2020

DELRIEU
Nicolas

THIEZAC 33,46 0 14/10/2020

Ces décisions de refus peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires qui interviendra
le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée
sur le site www.telerecours.fr.
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Article 4 :

Par arrêté préfectoral ont fait l’objet d’une décision de rescrit les demandes suivantes pour le département du
Cantal :

Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
demandée

(en ha)

Commune(s) de
localisation des

biens

Régime du droit
d’exploiter

Date de la
décision

préfectorale 

GOBERT
Philippe

SAINT BONNET
DE SALERS

6,21 SALERS Non soumis 04/09/2020

Ces décisions de rescrit peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires. 

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires qui interviendra
le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée
sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 :

Par arrêté préfectoral ont fait l’objet d’un retrait d’autorisation d’exploiter pour le département du Cantal :

Prénom NOM ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie objet du
retrait (en ha)

Commune(s) de
localisation des

biens

Date de la décision
préfectorale 

ANGELVY Bernard PAULHENC 21,80 LIEUTADES 03/09/2020

GAEC DU
COMPEYRE

LIEUTADES 21,80 LIEUTADES 25/09/2020

Ces décisions de retrait d’autorisation d’exploiter peuvent être consultées au service d’économie agricole de la
direction départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires qui interviendra
le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée
sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt,  le  directeur  départemental  des  territoires  du Cantal  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt et par délégation,
Le chef du service régional de l’économie

agricole,

Boris CALLAND
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2020-274 Le 27 novembre 2020

portant fermeture administrative du lycée professionnel Sermenaz à Rillieux-la-Pape
(métropole de Lyon), création d'une section d'enseignement professionnel

au sein du lycée d'enseignement général et technologique Albert Camus à Rillieux-la-Pape
et changement de nom de ce dernier.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'éducation et notamment son article L.421-1 ; 

Vu la délibération de la commission permanente du conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes n° CP-
2020-05 du 29 mai 2020 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de
l’académie de Lyon, du 19 juin 2020 ;
 
Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1  er   : Sont décidées la fermeture administrative, à compter du 1er septembre 2020, du lycée
professionnel  Sermenaz à Rillieux-la-Pape (métropole  de Lyon)  et la  création concomitante  d’une
section d’enseignement professionnel au lycée d’enseignement général et technologique Albert Camus
à Rillieux-la-Pape, qui devient le lycée polyvalent Camus-Sermenaz.

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral n° 2020-206 du 7 septembre 2020 est abrogé.

ARTICLE 3 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du présent
arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  le  Président  du  conseil  régional  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  à
Monsieur le recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon et
aux chefs des établissements concernés.

Pour le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
et du département du Rhône,

par délégation

La secrétaire générale pour les affaires régionales

Françoise NOARS 



Lyon, le 27 novembre 2020

ARRÊTÉ n° 2020-275
Modifiant la composition de la commission départementale de lutte contre la prostitution, le

proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 121-9 et R. 121-12-7 ;

Vu le décret n° 2016 -1467 du 28 octobre 2016 relatif au parcours de sortie de la prostitution et
d’insertion sociale et professionnelle et à l’agrément des associations participant à son élaboration
et à sa mise en oeuvre ;

Vu l’arrêté N°2018 – 419 relatif à la composition de la commission départementale de lutte contre
la prostitution, le proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle

ARRÊTE :

Article 1er

Sont  nommés  membres  de  la  commission  départementale  de  lutte  contre  la  prostitution,  le
proxénétisme et la traite des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle, représentant la ville de
Lyon, pour une durée de trois ans renouvelable :

-  Mme  Florence  Delaunay,  Adjointe  au  Maire  de  Lyon  déléguée  aux  droits  et  égalités,  à  la
mémoire, aux cultes et spiritualités (titulaire) ;
- Mme Sandrine Runel, Adjointe au Maire de Lyon déléguée aux solidarités et à l’inclusion sociale
(première suppléante) ;
- Mme Laurence Emin-Couthino, Chargée de mission auprès de l’adjoint au maire de Lyon délégué
à la sûreté, la sécurité et la tranquillité (deuxième suppléante).

-  Mme Lucie Vacher, Vice-Présidente de la Métropole (titulaire) ;
-  M. Mohamed  Chihi,  Conseiller métropolitain (suppléant).

        Pour le préfet,
          Le sous-préfet, directeur de cabinet

                   Jean-Daniel MONTET-JOURDRAN

Adresse postale : Préfecture du Rhône 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires d’ouverture et les modalités d’accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél. 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)


